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CTPD 

du 12 Décembre 2006

Dans sa déclaration préalable, l’UNSA Education voudrait aborder deux sujets : la direction d’école d’une part et le problème des frais de déplacement d’autre part.

Commençons par la direction d’école.

Nous avions dénoncé lors du dernier CTP l’autoritarisme ministériel au sujet de la lecture notamment. Dans ce contexte, l’annonce de sanctions avec retrait sur salaire pour l'action revendicative de certains directeurs d’école constitue une provocation supplémentaire.

Ces pratiques entretiennent un climat de tension et de défiance préjudiciable à la sérénité dont l’Ecole a besoin. Le SE-UNSA, avec le SGEN-CFDT et le SNUIPP-FSU ont demandé au Ministre que cessent ces menaces sur nos collègues afin de créer les conditions d’un dialogue social apaisé. 

C’est auprès de vous, Monsieur l’Inspecteur d’Académie, que nous formulons cette même demande. La grève administrative qui a été conduite pendant de nombreuses années, n’a jamais reçu un tel traitement. Et c’est au moment où cette forme de grève perdait en adhésion, au moment où le Ministre affichait une volonté de dialogue que cette mesure rallume la colère dans les écoles. Nous le demandons aujourd’hui, n’opérez pas de retraits sur salaire, allez plutôt dans le sens des attentes légitimes des directeurs d’école.

Le dossier des frais de déplacements est un problème récurrent qui devient de plus en plus critique, et qui concerne de nombreux personnels de l'éducation nationale, itinérants réguliers ou occasionnels. 

Les missions des agents appelés à se déplacer se multiplient et les secteurs d’intervention s’élargissent. La baisse des crédits de fonctionnement se poursuit et les met en grande difficulté dans l’accomplissement de leur mission de service public. 

L’administration multiplie les situations n’ouvrant pas droit, selon elle, aux frais de déplacement (ordre de mission sans frais, invitations…). Nous demandons que, conformément à la lettre du décret, les collègues perçoivent des frais de déplacement chaque fois qu’ils quittent leur résidence administrative sur ordre de mission ou convocation. 

Par ailleurs, les textes actuels font l’impasse sur les spécificités d’un grand nombre de collègues utilisant leur véhicule personnel dans le cadre de leur mission. De ce point de vue, nous demandons que le Ministère de l’Education Nationale produise des arrêtés pour garantir la prise en charge de leurs frais. 

La hausse très importante du coût des carburants n’est absolument pas compensée par l’augmentation du taux de remboursement intervenue le 1er avril 2006. L’augmentation, à compter du 1er novembre 2006, d’environ 7 euros du remboursement des nuitées concerne une infime partie des personnels itinérants. 

Lors d’une audience le 21 novembre 2006 avec le secrétaire général du ministère de l’éducation nationale en charge du dossier, l’UNSA Education a fait part de ses exigences. A cette occasion, le directeur des affaires financières nous a affirmé que, dans toutes les académies, les remboursements se font plus rapidement qu’il y a un an et qu’il n’y a pas de problème d’enveloppe. Or les informations qui nous remontent du terrain contredisent ces affirmations !

Au niveau national, l’UNSA Education a d’ores et déjà demandé une nouvelle audience au Ministre, spécifiquement sur ce dossier, tant sur les modalités de remboursement que sur le montant des crédits alloués aux frais de déplacement. 

Monsieur l’Inspecteur d’Académie, l’UNSA-Education et ses syndicats : 

· exigent le versement des frais de déplacement dès qu’un collègue quitte sa résidence administrative sur convocation ou ordre de mission, 

· vous demandent le remboursement intégral des sommes engagées par les agents pour exercer leurs missions, 

· exigent une véritable transparence sur les modalités de répartition des crédits de fonctionnement attribués aux personnels itinérants et à ceux qui sont amenés à se déplacer dans le cadre de leurs missions. 
Pour cela nous demandons la tenue dans les prochaines semaines de groupes de travail spécifiques au sein du CTPD afin d’obtenir des clarifications sur : 

o les clés de répartition des crédits d’indemnisation des déplacements 

o l’établissement de réels budgets prévisionnels correspondant aux missions 

o le suivi de la réalisation de ces budgets. 

